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III. POLITIQUEs et pratiques COMMERCIALEs PAR MESURE

1) Introduction

1. Le Nigéria a consolidé au total 19,2 pour cent de ses lignes tarifaires.  Depuis le dernier examen, en 1998, le taux NPF moyen des droits appliqués est passé d'environ 24 pour cent à quelque 29 pour cent (2003), et il s'est établi respectivement à 50 et 25 pour cent pour les produits agricoles et produits non agricoles.  De manière générale, les taux des droits sont extrêmement dispersés, variant d'un minimum de 2,5 pour cent à un maximum de 150 pour cent;  au total, 19 fourchettes tarifaires sont en vigueur.  La structure tarifaire globale fait apparaître une progressivité mitigée, à cause des droits élevés pesant sur les produits agricoles.  Toutefois, un certain nombre d'industries sont protégées du fait d'une progressivité positive.  Plusieurs industries bénéficient également d'exonérations et d'avantages tarifaires sur les importations d'intrants et de matières premières.  Dans le cadre de ses efforts d'intégration sous-régionale, le Nigéria a manifesté son intention d'aligner sa structure tarifaire sur le TEC de la CEDEAO;  cette mesure pourrait entraîner un assouplissement et une simplification importants du régime tarifaire du Nigéria.

2. On constate que les réformes en cours améliorent l'efficacité de l'administration des douanes, et tentent d'apporter un remède à la lourdeur des procédures douanières et à la corruption.  Le gouvernement compte remplacer le dispositif d'inspection avant expédition actuel par un mécanisme d'inspection à l'arrivée, et abandonner la définition de la valeur selon Bruxelles pour un système fondé sur l'Accord sur l'OMC.  Une taxe sur la valeur ajoutée de 5 pour cent s'applique aux produits nationaux et importés, et certaines importations sont passibles de droits d'accise variant de 20 à 40 pour cent.  Des droits supplémentaires peuvent être exigés à des fins telles que l'aménagement des ports ou le contrôle des importations.  Pendant la période étudiée, l'augmentation des niveaux généraux de protection tarifaire s'est accompagnée d'un net allongement de la liste des importations prohibées.  Le Nigéria n'applique aucune mesure pour défendre son commerce;  cependant, les autorités ont signalé la nécessité de protéger les industries locales contre le dumping et la concurrence déloyale, dans le cadre de l'OMC.

3. Les incitations en place pour encourager les exportations comprennent des dispositifs d'aide financière, des ristournes et exonérations de droits, et la création de zones franches industrielles d'exportation;  ces incitations devraient contribuer à limiter le climat défavorable dont souffrent les exportateurs nigérians.  L'exportation de certaines marchandises est interdite pour des raisons de sécurité alimentaire et à cause du principe d'une transformation dans le pays;  et plusieurs produits sont passibles d'une taxe à l'exportation.  La plupart des normes et règlements techniques du Nigéria sont fondés sur les normes internationales.  Depuis le dernier examen de sa politique commerciale, les organes de normalisation du Nigéria ont redoublé d'efforts pour lutter contre la mise sur le marché intérieur de produits non conformes aux normes.  Le Nigéria n'est ni membre de l'Accord sur les marchés publics ni observateur à ce titre.  Quiconque soumissionne pour un marché public doit être constitué en société au Nigéria et avoir un associé nigérian détenant environ 60 pour cent du capital.  Le Nigéria est en train de réformer le régime en vigueur pour réduire la corruption et améliorer la gestion des dépenses publiques.

4. Un programme de privatisation a été lancé en 1999 pour permettre à l'État de se désengager de quelque 100 entreprises publiques.  En dépit de retards, certains sous-secteurs de service ont connu une part de déréglementation et de libéralisation.  Le Nigéria n'a pas de législation sur la politique de la concurrence;  un projet de loi est en cours de rédaction.  Le régime de la propriété intellectuelle n'a pas changé depuis 1998.  Mais il est question de préparer des projets de loi pour mettre la législation nigériane en conformité avec l'Accord sur les ADPIC.  Selon les observateurs, l'application de cette législation manque de rigueur.

2) Mesures influant directement sur les importations

i) Procédures douanières et évaluation en douane

5. Les importations de marchandises au Nigéria sont régies par la Loi sur la gestion des droits de douane et d'accise, les circulaires relatives aux droits de douane et d'accise, et les directives édictées par le Ministère fédéral des finances.
  En vertu de ces textes, les importateurs n'ont pas à être enregistrés puisque, pour pouvoir importer une marchandise quelconque, à l'exception de quelques produits réglementés, il suffit d'être enregistré auprès de la Commission des entreprises aux termes du Décret de 1990 sur les sociétés et questions connexes.
  Les importateurs doivent remplir une déclaration, l'imprimé M.
  Sont également exigés les documents suivants:  une facture certifiée conforme, une déclaration en douane (déclaration unique), une copie de la lettre de voiture ou du connaissement aérien, un bordereau d'expédition, un certificat d'assurance, un reçu bancaire correspondant aux droits d'importation, un accusé d'inspection délivré par un agent d'inspection avant expédition, et, le cas échéant, d'autres documents comme des certificats de santé, demandés pour le dédouanement d'importations assujetties à des normes et des règlements techniques spécifiques au regard de la santé, de la sécurité et de la protection sanitaire ou phytosanitaire (article 4) ii)).  Des documents précis sont aussi demandés pour les importations temporaires et les importations d'échantillons et de matériel publicitaire, ainsi que pour les marchandises destinées à être réexpédiées ou en transit.

6. L'imprimé M doit être rempli en six exemplaires
;  trois exemplaires doivent être envoyés aux agents d'inspection avant expédition (IAE), et un exemplaire à la banque de l'importateur, à l'Administration des douanes nigérianes (NCS) et à la Direction maritime nationale (NMA).  Les banques désignées acceptent habituellement l'imprimé M sur la base de la facture certifiée conforme, et indiquent si des devises sont nécessaires ou si les importations feront l'objet d'un financement extérieur.  Les banques peuvent délivrer des lettres de crédit sous réserve de l'autorisation de la Banque centrale du Nigéria (CBN).  Les pièces à fournir pour pouvoir acheter des devises sont jugées excessives.
  Par ailleurs, les importations de certains produits, comme l'eau, la bière, les substituts du tabac et les briquets, ne donnent pas droit à la délivrance de devises sur le marché interbancaire des devises.
7. Le bureau de liaison des agents IAE remet un accusé d'inspection (AI) à l'importateur une fois les marchandises inspectées par le service IAE dans le pays du fournisseur.  L'importateur remet à la NCS l'imprimé M traité par la banque, l'AI et d'autres documents utiles.  Depuis 1999, la NCS utilise le système automatisé de traitement des données douanières de la CNUCED (ASYCUDA, version 2.7);  il est prévu de moderniser le système pour accélérer le dédouanement.

8. En 1999, le gouvernement nigérian a remplacé l'IAE par un système d'inspection au lieu de destination.  Malheureusement, faute d'un personnel bien formé et faute de moyens, le programme a été abandonné et l'IAE rétablie.  Actuellement, tous les produits importés, à l'exception des effets personnels et des marchandises pouvant donner lieu à des privilèges diplomatiques, doivent subir une IAE.  Le gouvernement songe à restaurer le système d'inspection au lieu de destination, et un comité de mise en œuvre a été créé au sein du cabinet pour aider à régler, entre autres, les problèmes posés par le choix des technologies appropriées et la gestion des risques.

9. Pour l'évaluation en douane, le Nigéria utilise la définition de la valeur selon Bruxelles.  Il prévoit de passer prochainement à un système basé sur la valeur transactionnelle;  à cette fin, l'Assemblée nationale a adopté en juin 2003 une loi pour la mise en œuvre de l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane.  À cette fin, elle a bénéficié des programmes d'assistance technique de l'OMC.
  La réglementation des douanes ne contient pas de dispositions permettant de contester les décisions prises en la matière.

10. Le gouvernement accentue les efforts menés pour accroître l'efficacité de l'administration des douanes.
  La rénovation des services douaniers est l'un des éléments centraux du programme de réforme actuel du gouvernement (chapitre I 2)).  Ce programme a pour but de moderniser et accélérer le dédouanement, de simplifier et rationaliser les tarifs, droits et dérogations, d'améliorer la perception de recettes par les douanes, de consolider et professionnaliser les services douaniers.
  Voici quelles sont les mesures prises (ou prévues):  abaisser les taxes et redevances portuaires, et éliminer certaines agences de sécurité portuaires qui font double emploi;  instituer une unité de lutte contre la corruption dans les services douaniers
;  et apporter des changements d'ordre administratif à la gestion et au fonctionnement de l'Administration des douanes.  On constate que les efforts engagés pour moderniser et professionnaliser l'Administration des douanes nigérianes et l'Autorité portuaire nigériane aident à réduire l'encombrement des ports et les délais de dédouanement, notamment dans le port d'Apapa à Lagos, qui traite plus de 40 pour cent des échanges du Nigéria.

ii) Règles d'origine

11. Les règles d'origine non préférentielles suivies par le Nigéria sont énoncées dans la Loi sur les droits de douane.  On considère que des marchandises sont originaires d'un pays si elles y ont été entièrement produites ou si la valeur ajoutée pendant la production ou un élément incorporé aux marchandises représente au moins 75 pour cent des coûts de production.

12. Le Nigéria applique également les règles d'origine de la CDEAO, en vertu desquelles un produit fini est originaire de la Communauté si au moins 60 pour cent des matières premières utilisées pour sa fabrication viennent des membres de la CDEAO, ou si la valeur ajoutée représente au moins 35 pour cent du prix départ usine, taxes incluses.

iii) Droits de douane

13. Le Nigéria utilise le SH de 1996 au niveau des positions à huit chiffres.  Le tarif NPF appliqué en 2003 comportait 5 146 lignes;  tous les droits sont ad valorem.  Le Nigéria a consolidé environ 19,2 pour cent de ses lignes tarifaires au niveau de la position à huit chiffres du SH (Liste XLII).  Toutes les lignes de produits agricoles sont consolidées, contre seulement 7 pour cent des lignes de produits non agricoles (définitions de l'OMC).  Les droits consolidés finals vont de 40 pour cent sur les alliages d'aluminium et les machines à 150 pour cent sur les légumes, les graisses, les huiles et les aliments préparés.  Le taux moyen des droits consolidés est de 118,4 pour cent, et le coefficient de variation s'établit à 0,40.

14. Le taux NPF moyen appliqué était de 28,6 pour cent en 2003, contre 24,4 pour cent en 1998, signe d'une augmentation de la protection générale (tableau III.1).  Les droits varient de 2,5 à 150 pour cent, répartis en 19 groupes.  Avec un coefficient de variation de 0,78, le degré de dispersion des droits est modéré.  Depuis 2002, aucun article n'est exonéré de droits, un taux minimum de 2,5 pour cent étant appliqué.  Le taux moyen est de 15 pour cent, qui s'applique à environ 25 pour cent des lignes tarifaires.  Quelque 9 pour cent des lignes sont frappées d'un taux supérieur à 50 pour cent (graphique III.1).

Tableau III.1

Structure des droits NPF, 1997/98-03

(en pourcentage)

	
	
	1997/98
	1999/2000
	2001
	2002
	2003
	TUa

	1.
	Lignes tarifaires consolidées (% des lignes tarifaires)
	19,2
	19,2
	19,2
	19,2
	19,2
	19,2

	2.
	Lignes des produits en franchise (% des lignes tarifaires)
	0,2
	0,2
	0,2
	0,0
	0,0
	0,0

	3.
	Droits autres que les droits ad valorem (% des lignes tarifaires)
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	4.
	Contingents tarifaires (% des lignes tarifaires)
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	5.
	Droits autres qu'ad valorem sans équivalent ad valorem (% des lignes tarifaires)
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	6.
	Moyenne arithmétique des taux
	24,4
	26,0
	26,0
	29,0
	28,6
	118,4

	
	Produits agricoles (définition de l'OMC)b
	32,8
	32,1
	32,1
	50,4
	50,2
	150,0

	
	Produits non agricoles (définition de l'OMC)c
	23,1
	25,1
	25,1
	25,8
	25,3
	49,2

	
	Agriculture, chasse, sylviculture et pêche (CITI, branche 1)
	26,7
	26,3
	26,7
	41,5
	41,4
	150,0

	
	Industries extractives (CITI, branche 2)
	18,3
	18,4
	18,4
	18,4
	17,9
	s.o.

	
	Industries manufacturières (CITI, branche 3)
	24,4
	26,1
	26,2
	28,5
	28,0
	109,1

	7.
	"Crêtes" tarifaires intérieures (% des lignes tarifaires)d
	0,5
	0,5
	0,5
	5,2
	5,0
	0,0

	8.
	"Crêtes" tarifaires internationales (% des lignes tarifaires)e
	51,6
	57,9
	57,9
	57,4
	56,5
	100,0

	9.
	Écart type global des taux appliqués
	18,0
	14,6
	14,5
	22,0
	22,3
	47,4

	10.
	Taux appliqués "de nuisance" (% des lignes tarifaires)f
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0


s.o.
Sans objet.
a
Sur la base du nombre total de lignes tarifaires consolidées.

b
Accord de l'OMC sur l'agriculture.

c
À l'exclusion du pétrole.

d
On entend par crêtes tarifaires intérieures celles qui dépassent le triple de la moyenne arithmétique des taux appliqués (indicateur 7).

e
Les crêtes tarifaires internationales sont celles qui dépassent 15 pour cent.

f
Les taux de nuisance sont les taux supérieurs à zéro, mais inférieurs ou égaux à 2 pour cent.

Source:  Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données fournies par les autorités nigérianes.
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Répartition des taux NPF par secteur
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Source:

Les onglets indiquent la part du nombre total de lignes tarifaires, par secteur.  Il se peut que l'on n'arrive pas à un 

total de 100%, les taux des droits n'ayant pas été communiqués pour 22 lignes tarifaires.



Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données fournies par les autorités nigérianes.


15. La répartition des droits par secteur fait apparaître des écarts marqués, et des niveaux de protection sensiblement supérieurs pour les produits agricoles (tableaux III.1 et III.2).  En 2003, le taux NPF moyen appliqué aux produits agricoles (définition de l'OMC) était de 50,2 pour cent, contre 32,8 pour cent en 1998;  la hausse tarifaire a surtout été sensible en 2002, avec l'imposition de taux élevés à plusieurs produits agricoles.
  Les droits NPF appliqués aux produits agricoles varient de 5 à 150 pour cent.  Dans le domaine agricole, les taux moyens les plus bas concernent les fleurs coupées et les plantes (20,3 pour cent), les oléagineux, les graisses et les huiles et leurs produits (34,1 pour cent), les animaux et leurs produits (34,5 pour cent).  Les taux les plus élevés concernent les fruits et légumes (98,2 pour cent), le tabac (89,4 pour cent, mais 150 pour cent sur les cigares et d'autres produits de la transformation du tabac), les boissons et alcools (75,3 pour cent, mais 150 pour cent sur l'eau).  En 2003, les produits non agricoles (définition de l'OMC) se sont vu appliquer un taux NPF moyen de 25,3 pour cent, en hausse par rapport à 1998 (23,1 pour cent).  Les taux NPF moyens effectivement appliqués par groupe de produits varient de 2,5 à 100 pour cent.  Les taux moyens les plus bas concernent le pétrole (11,3 pour cent), les produits non électriques (13,9 pour cent) et les importations de produits chimiques et photographiques (17,6 pour cent) et les plus élevés portent sur les textiles et les vêtements (42,7 pour cent), suivis par les produits minéraux, les pierres et les métaux précieux, le poisson et les produits de la pêche, le cuir, le caoutchouc, les chaussures et les articles de voyage, avec des taux de 28 à 30 pour cent.  De manière générale, les droits restent très dispersés à l'intérieur de chaque groupe de produits:  certains produits chimiques sont imposés à 2,5 pour cent, et d'autres à 100 pour cent, mais la moyenne de ce groupe s'établit à 17,6 pour cent.

Tableau III.2

Analyse sommaire des taux NPF, 2003
	Analyse
	Nombre de lignesa
	Taux appliqués en 2003
	Importations en 2000
(millions de $EU)

	
	
	Nombre de lignes utilisées
	Moyenne arithmétique des taux (%)
	Fourchette des taux
(%)
	Écart type
(%)
	CV
	

	Totalb
	5 146
	5 124
	28,6
	2,5-150
	22,3
	0,78
	5 804,5

	Selon la définition de l'OMC
	
	
	
	
	
	
	

	Agriculture
	677
	677
	50,2
	5-150
	37,5
	0,75
	954,4

	Animaux vivants et leurs produits
	81
	81
	34,5
	5-100
	26,4
	0,76
	1,5

	Produits laitiers
	20
	20
	48,1
	5-100
	44,0
	0,91
	136,3

	Café et thé, cacao, sucre, etc.
	128
	128
	44,5
	5-100
	27,2
	0,61
	318,2

	Fleurs coupées et plantes
	34
	34
	20,3
	5-65
	16,8
	0,83
	6,3

	Fruits et légumes
	150
	150
	98,2
	45-100
	9,9
	0,10
	3,5

	Graines
	16
	16
	49,4
	5-100
	41,3
	0,84
	379,4

	Oléagineux, graisses, huiles et leurs produits
	71
	71
	34,1
	10-100
	23,7
	0,69
	30,4

	Boissons et alcools
	31
	31
	75,3
	5-150
	29,8
	0,40
	20,1

	Tabac
	9
	9
	89,4
	15-150
	62,7
	0,70
	23,7

	Autres produits agricoles
	137
	137
	20,4
	5-100
	17,8
	0,87
	35,0

	Hors agriculture (sans le pétrole)
	4 467
	4 445
	25,3
	2,5-100
	16,7
	0,66
	4 782,6

	Poissons et produits de la pêche
	108
	108
	28,4
	5-100
	25,0
	0,88
	257,7

	Produits minéraux, pierres précieuses et métaux précieux
	340
	340
	29,8
	2,5-100
	18,8
	0,63
	495,2

	Métaux
	591
	589
	22,4
	5-65
	12,1
	0,54
	552,7

	Produits chimiques et photographiques
	844
	842
	17,7
	2,5-100
	14,9
	0,84
	969,5

	Cuir, caoutchouc, chaussures et articles de voyage
	146
	146
	28,9
	5-50
	8,9
	0,31
	62,3

	Bois, pâte, papier et meubles
	249
	248
	27,0
	2,5-100
	20,3
	0,75
	298,0

	Textiles et vêtements
	832
	824
	42,7
	5-65
	11,3
	0,26
	73,4

	Matériel de transport
	137
	135
	19,1
	10-55
	12,3
	0,64
	724,7

	Machines non électriques
	526
	521
	13,9
	2,5-45
	7,4
	0,53
	710,4

	Machines électriques
	258
	258
	20,0
	2,5-45
	8,4
	0,42
	511,1

	Articles non agricoles non indiqués ailleurs
	436
	434
	23,0
	5-100
	14,7
	0,64
	127,6

	Par secteur de la CITIc
	
	
	
	
	
	
	

	Agriculture, chasse, sylviculture et pêche
	290
	290
	41,4
	5-100
	36,2
	0,88
	296,4

	Industries extractives
	108
	108
	17,9
	5-100
	15,4
	0,86
	30,5

	Industries manufacturières
	4 747
	4 725
	28,0
	2,5-150
	21,0
	0,75
	5 477,6

	Par étape de transformation
	
	
	
	
	
	
	

	Matières premières
	633
	633
	32,2
	5-100
	31,2
	0,97
	741,5

	Produits semi-transformés
	1 679
	1 676
	24,5
	2,5-100
	16,5
	0,67
	1 930,3

	Produits entièrement transformés
	2 834
	2 815
	30,2
	2,5-150
	22,6
	0,75
	3 132,7


a
Nombre total de lignes.  Les taux sont basés sur une fréquence (nombre de lignes) basse car aucun taux n'a été communiqué pour 22 lignes tarifaires.
b
Deux lignes tarifaires ont été exclues de la définition des produits non agricoles selon l'OMC (essentiellement des produits pétroliers).
c
Classification internationale type par industrie (Rev.2).  L'électricité, le gaz et l'eau ont été exclus (une ligne tarifaire).

Note:
CV = coefficient de variation.

Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données fournies par les autorités nigérianes.  Importations en 2000, DSNY, base de données Comtrade.

16. Du fait de la protection relativement importante dont bénéficient les produits agricoles, la structure tarifaire globale fait apparaître une progressivité irrégulière, négative de la première à la deuxième étape de la transformation, et positive de la deuxième à la troisième étape (graphique III.2).  En revanche, dans les secteurs de l'alimentation et des boissons, des textiles et des vêtements, des produits du bois, du papier et de l'imprimerie, et des produits métalliques de base, on observe une progressivité positive prononcée de la première à la troisième étape de la transformation;  cela implique dans les faits un niveau de protection élevé pour ces industries, qui contribue à leur rentabilité et qui influe sur l'affectation des ressources en leur faveur.  Quand on pousse l'analyse, on constate une progressivité négative des droits dans le secteur du raffinage du pétrole et une progressivité mixte dans les industries qui utilisent des ressources naturelles essentielles disponibles au Nigéria pour fabriquer divers produits du pétrole et du charbon, des produits en caoutchouc et certains produits minéraux non métalliques.  En l'absence de mesures de soutien telles qu'il en existe dans l'industrie pétrolière, et faute d'autres mécanismes d'incitation (articles iii), 3) iv) et 4) i)), une telle structure tarifaire n'est pas propice à une bonne affectation des ressources, ni à la transformation des produits locaux (y compris des produits agricoles et des ressources naturelles) à des fins d'exportation.
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Progressivité des droits de douane par industrie selon la CITI, 2003
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17. Dans le cadre de l'accélération de l'intégration entre les États membres de la CDEAO, le Nigéria s'est engagé à adapter d'ici 2007 son tarif au tarif extérieur commun de la CDEAO, qui varie de zéro à 20 pour cent (chapitre II 5) ii)).
  Globalement, les réformes touchant au commerce ont pris du retard, ce qui explique que les droits soient en moyenne élevés et dispersés.  L'alignement sur le TEC de la CDEAO devrait avoir pour effet d'assouplir et de rationaliser sensiblement le régime tarifaire actuel du Nigéria et contribuer à simplifier l'administration des douanes.
  Cependant, compte tenu du niveau de protection en vigueur, le passage au TEC de la CDEAO pourrait entraîner certains coûts d'adaptation à court ou moyen terme;  certaines branches d'activité ont déjà émis des protestations.

iv) Exemptions de droits et avantages tarifaires

18. Les directives générales relatives aux importations prévoient une exemption des droits d'importation pour plusieurs produits:  aéronefs, avec leurs pièces et équipements auxiliaires;  équipements de sauvetage;  tous les produits importés pour l'usage officiel et personnel d'un agent consulaire, lorsque le gouvernement du pays représenté octroie des avantages similaires;  mobilier et effets personnels des diplomates;  produits fournis gratuitement au titre de l'assistance technique par des organisations internationales ou des pays donateurs;  effets personnels et à usage domestique contenus dans les bagages des voyageurs;  matériel et uniformes militaires.

19. Divers avantages tarifaires ont également été institués pour attirer des investissements.  Ils concernent certaines matières premières utilisées par les entreprises des secteurs des communications, des télécommunications et du verre, et par celles qui fabriquent des couches pour bébés, des motos et des bicyclettes, du fait de leur statut de fabricants "de bonne foi".  Des concessions tarifaires particulières ont également été accordées à la British American Tobacco Company pour lui permettre de créer une usine de transformation du tabac au Nigéria.  De même, des concessions tarifaires s'appliquent aux engrais, pour soutenir le secteur agricole.  Des concessions tarifaires sont accordées à des exportateurs au titre du mécanisme d'aide à l'expansion des exportations (article 3) iv)).  Pour certains produits (comme les câbles en acier non allié), les concessions dépendent du port d'entrée.  De par leur ampleur, ces exonérations et concessions compliquent d'autant le dédouanement.

20. Malgré une moyenne arithmétique des droits de 28,6 pour cent en 2003, les droits de douane et d'accise ont représenté 15 pour cent de la valeur des importations totales, soit une charge fiscale relativement faible.  Cette proportion peu élevée des droits peut s'expliquer en partie par l'importance des exonérations et concessions, et par les taux préférentiels accordés aux États membres de la CDEAO;  en outre, la corruption à la frontière joue probablement un rôle non négligeable.

v) Droits préférentiels

21. En tant que membre de la CDEAO, le Nigéria applique des droits préférentiels pour les autres États membres de la Communauté (chapitre II 5) ii)).  Il accorde le même régime à tous les pays qui participent au système global de préférences commerciales.  Des réductions pouvant atteindre 80 pour cent du taux NPF sont appliquées à dix groupes de positions à quatre chiffres du SH, y compris les médicaments, les voitures et les camions.

vi) Autres droits et taxes

22. Le Nigéria a consolidé à 80 pour cent des autres droits et taxes pour toutes les importations.  Des droits supplémentaires s'appliquent uniquement aux importations:  taxe d'aménagement portuaire égale à 7 pour cent des droits exigés;  taxe communautaire de la CDEAO de 0,5 pour cent
;  taxe au titre du mécanisme intégré de surveillance des importations, égale à 1 pour cent de la valeur f.a.b. des importations;  taxe de 2 pour cent du Conseil national de l'automobile sur les véhicules et leurs pièces;  et taxe de 10 pour cent sur les importations de sucre et de riz.

23. En vertu du Décret n° 102 de 1993 relatif à la taxe sur la valeur ajoutée (TVA), une TVA de 5 pour cent est appliquée aux produits et services du pays produits et importés à l'exception de ceux figurant sur la liste des exclusions (tableau III.3).  La TVA est calculée sur la valeur c.a.f. des importations droits inclus.  La TVA s'applique au prix de vente des produits et services d'origine locale.  Les exportations font l'objet d'un taux nul.  Le produit de la TVA est réparti entre le gouvernement fédéral, les États et les collectivités locales dans une proportion de 35, 40 et 25 pour cent, respectivement.  En 2003, la TVA a représenté quelque 6 pour cent des recettes publiques totales, soit 1,7 pour cent du PIB.

Tableau III.3

Produits et services exonérés de la TVA, 2004

	Produits

	Produits médicaux et pharmaceutiques

	Aliments de base – pois, haricots, yam, manioc, maïs, riz, blé, lait, poisson, etc.

	Aliments pour bébés

	Livres, journaux et revues 

	Matériel pédagogique (équipement de laboratoire)

	Produits pour bébés – poussettes, vêtements et couches, et papier hygiénique

	Véhicules commerciaux et leurs pièces, tracteurs, véhicules de transport public de personnes, motos, chars et autres véhicules de combat blindés, et bicyclettes

	Matériel agricole utilisé pour la préparation ou la culture des sols, la moisson ou le battage, la traite et le traitement du lait, et pour l'élevage de volailles

	Matériel de médecine vétérinaire

	Engrais et matériel de transport agricole

	Services

	Services médicaux et de santé

	Services fournis par les banques communautaires, les banques populaires et les organismes de crédit hypothécaire (les intérêts perçus sur les prêts accordés par les banques commerciales et les primes versées aux compagnies d'assurance ne sont pas taxables)

	Spectacles donnés par les établissements d'enseignement dans le cadre de l'apprentissage

	Services sociaux – orphelinats, organismes de charité, pompiers, etc.

	Services postaux de base

	Services religieux

	Services culturels à caractère non commercial

	Transport aérien à l'étranger

	Services téléphoniques et télégraphiques publics (à l'exclusion des services fournis aux entreprises ou des services commerciaux)

	Autres produits et services

	Sel

	Eau

	Salaires et traitements

	Émoluments des administrateurs

	Activités de divertissement

	Transactions privées comme la vente d'articles à usage domestique ou ménagers, d'un véhicule, d'effets personnels, ou la location d'un logement


Source:  Renseignements fournis par les autorités nigérianes.

24. Les droits d'accise, qui avaient été supprimés à l'époque du dernier examen de la politique commerciale du Nigéria, ont été rétablis en 1999 sur, entre autres, les eaux‑de‑vie, les cigarettes, les boissons alcoolisées et les cosmétiques, à des taux compris entre 20 et 40 pour cent (tableau III.4).  Les droits d'accise s'appliquent au prix des importations droits inclus, et au prix de vente des marchandises produites localement.

Tableau III.4

Droits d'accise, 2004

	Code du SH
	Désignation du produit
	Droits

	2208.2200-2208.9000
	Eaux-de-vie, liqueurs et autres spiritueux
	40%

	2402.1000-2402.9000
	Cigarettes, cigares (y compris à bout coupé) et cigarillos
	20%

	2403.100-2403.9000
	Autres tabacs et succédanés de tabac fabriqués
	20%

	2203.0000-2206.000
	Stout, bière, vins, vermouth et boissons fermentées
	40%

	3304.1000-3304.3000
	Crèmes décolorantes uniquement
	40%


Source:  Renseignements en ligne de l'Administration des douanes nigérianes.  Consultable à l'adresse:  www.nigeriancustoms.org.
vii) Importations interdites, restrictions quantitatives et licences

25. Selon la législation douanière du pays, certaines importations peuvent être interdites pour protéger l'industrie nationale, réduire le déficit commercial, freiner le dumping, et pour des raisons de moralité, de sécurité ou autres.  Le gouvernement publie des circulaires et des décrets pour modifier la liste des importations prohibées, et y ajouter ou en retirer des articles.

26. À l'époque du dernier examen, en 1998, les produits correspondant à 23 positions à quatre chiffres du SH étaient interdits d'importation.  Conformément à la volonté du gouvernement d'éliminer peu à peu les interdictions pesant sur les importations, plusieurs de ces interdictions ont été remplacées par l'application de droits élevés entre 1999 et 2001.  Mais un virage complet a été effectué en 2002.  En date de novembre 2004, les produits agricoles et non agricoles correspondant à 218 positions à quatre chiffres du SH étaient interdits d'importation, principalement dans le but de protéger l'industrie nationale (tableau III.5).  Cette multiplication des interdictions à l'importation a pour effet de fausser encore davantage l'affectation des ressources en faveur d'industries nationales non compétitives au détriment des branches exportatrices, d'augmenter les prix payés par les consommateurs et, par conséquent – ce qui freine d'autant les efforts engagés par le gouvernement pour réduire la pauvreté –, d'encourager encore un peu plus la contrebande, avec le manque à gagner que cela entraîne en recettes douanières.
  Dans le cadre du programme d'alignement du régime commercial du Nigéria sur celui de la CDEAO, les produits figurant actuellement sur la liste des importations prohibées (à des fins de protection des échanges) devraient être progressivement intégrés au nouveau régime tarifaire, à compter de janvier 2007.
27. Aux importations interdites pour protéger l'industrie locale s'ajoutent les marchandises inscrites sur la liste des produits dont l'importation est strictement interdite pour des raisons, entre autres, de sécurité, de santé et de moralité, à savoir les marchandises suivantes:  armes, certaines eaux‑de‑vie, articles obscènes, textiles contenant des substances chimiques dangereuses, et vêtements d'occasion.  En outre, les véhicules, le ciment, les médicaments et produits pharmaceutiques bruts, ainsi que toutes les marchandises en conteneur, ne peuvent être importés au Nigéria par voie terrestre.  Le textile et le ciment ne peuvent être importés qu'en vrac.

Tableau III.5

Importations prohibées, novembre 2004

	Produit
	Code du SH

	Septembre 2003
	

	Farine de blé
	1001.0000

	Sorgho
	1007.0000

	Serpentins antimoustiques
	3808.1000

	Pneumatiques rechapés et usagés
	4012.1000-4012.9000

	Véhicules de plus de huit ans d'âge, y compris les tracteurs, camions, remorques et autobusa
	8701-8705

	Machines à sous
	9504.1000-9504.3000

	Ciment en sac
	2523.2910

	Huile végétale en vrac
	1507.1100-1516.2000

	Réfrigérateurs usagés
	8418.2100

	Climatiseurs usagés
	8415.1000

	Compresseurs usagés
	8414.8000 et 8415.3000

	Tissus imprimésb
	Chapitres 52-55

	Volailles et produits de la volaille congelés
	0207.0000-0207.3600

	Manioc et produits du maniocc
	0714.1000, 1106.2000, 1108.1400 et 1903.000

	Cure-dents
	

	Eau en bouteille (gazeuse et non gazeuse)
	2201.0000-2202.0000

	Biscuits
	1905.3000

	Nouilles (y compris les spaghettis)
	1902.1100-1902.4000

	Jus frais au détaild
	2009.1100-2009.9000

	Barite, bentonite et attapulgite
	2508.1000.11 et 2508.1000.19

	Confiserie (bonbons et chocolat)
	1704.1000-1704.9000 et 1806.1000-1806.9000

	Cahiers
	4820.2000

	Enveloppes
	4817.1000

	Bière (en bouteille et en canette)
	2203

	Rouleaux de papier hygiénique
	4803

	Ajouts de janvier 2004 
	

	Textiles, à l'exclusion de ceux qui suivent
	Chapitres 50-63

	
Nappes tramées de nylon pour pneumatiques 
	5902.1000-5902.9000

	
Tissus de nylon grattés multifilaments et toiles à calquer
	5111.2000, 5112.2000 et 5901.9000

	
Toiles à matelas
	5903.1000-5903.9000

	
Rubanerie
	5806.1000-5806.4000

	
Passementeries et doublures 
	5909.000, 6117.9000, 5808.9000, 6003.000, 6307.9000

	
Filets confectionnés pour la pêche
	5608.1100

	
Filets pour moustiquaires
	5608.1900 et 5609.9000

	
Gants à usage industriel
	6116.1000-6116.9900

	
Toiles pour courroies de ventilateur
	5907.000-5908.0000

	
Formes
	6212.9000

	
Bandes élastiques
	5604.9000

	
Motifs
	5810.1000-5810.9000

	
Produits et articles textiles pour usages techniques
	5911.1000-5911.9000

	
Courroies transporteuses ou de transmission en matières textiles
	5910.9000

	
Matières textiles en polypropylène pour doublure au fond
	5512.1100-5512.9900

	
Cordages en fibres
	5607.1000-5607.9000

	
Chiffons et déchets textiles
	6310.1100

	
Sacs et sachets
	6305.1000-6305.2000

	Chaussures pour hommes, sacs en cuir et en plastique
	3926.2000, 6401.1000-6405.9000, 4202.1100-4202.9900

	Savons et détergents
	3401.1100-3402.9000

	Meubles
	9401.1000-9401.9000 et 9403.1000-9406.0000

	Bicyclettes assemblées (à l'exclusion des bicyclettes complètement démontées)
	8712.0000

	Fleurs (artificielles et fraîches)
	0603.1000-0603.9000 et 6702.1000-6702.9000

	Fruits frais
	0801.1100-0814.0000

	Coutelas, haches, pioches, bêches et pelles
	8201.1000-8201.9000

	Brouettes
	8716.8000

	Porc et produits du porc, bœuf et produits du bœuf, viande de mouton, d'agneau et de chèvre
	0210.1900, 1602.4900, 0202.2000, 1602.5000, 0204.4200, 0204.4300, 1602.9000, 0204.1000, 0204.2200, 0304.3000, 0204.4200, 0204.4300, 0210.7900, 0204.5000, 0208.9000, 0210.9900 et 1602.9000

	Pâte dentifrice
	3306.1000

	Crayons
	9609.1000-9609.9000

	Stylos-bille
	9608.1000

	Assiettes, couteaux, cuillères, fourchettes, verres, seaux, cuvettes, poubelles, conteneurs et portemanteaux en plastique
	3924.9000

	Carton ondulé et carton
	4808.1000 et 4819.1000-4819.6000

	Oiseaux vivants ou morts
	0106.3100-0106.9000, 0208.9000 et 0210.9900


a
L'importation de tout véhicule par voie terrestre est interdite.

b
Tous les autres textiles doivent être importés par les ports d'Apapa et de Tin Can Island dans des conteneurs de 20 pieds, et dans les quantités suivantes:  i) autres textiles (non imprimés):  110 000-140 000 mètres;  ii) brocard et damas:  120 000‑130 000 mètres;  iii) dentelles et broderies:  70 000-80 000 mètres.  Un prix minimum de 0,40 $EU/mètre à l'importation s'applique à tous les textiles classés aux chapitres 50 à 63 du SH.  L'importation de tout textile par voie terrestre est interdite.

c
L'importation de manioc et de tout produit du manioc par voie terrestre est interdite.

d
Les jus de fruit ne peuvent être importés que sous forme concentrée ou en bidons.

e
Les médicaments et produits pharmaceutiques bruts ne peuvent être importés que par les ports de Calabar et d'Apapa, et par les aéroports de Lagos et Kano.

Source:  
Renseignements en ligne de l'Administration des douanes nigérianes.  Disponible à l'adresse suivante:  http://www.nigeriacustoms.org [11 octobre 2004].

28. Le Nigéria a informé l'OMC que son système général de licences d'importation a été aboli en 1986.  Cependant, certaines prescriptions en matière de licences restent en vigueur pour plusieurs produits soumis à des restrictions, dont les produits pétroliers et les génératrices.  Les demandes d'importation de produits frappés d'interdiction ou dont l'importation est assujettie à l'octroi d'une licence ou d'un permis doivent être présentées trois mois à l'avance.  La quantité octroyée à chaque importateur, ou devant être importée de chaque pays, est précisée sur chaque licence ou permis, mais n'est pas rendue publique.  Elle est établie après étude du dossier de demande.

viii) Mesures correctives commerciales contingentes

a) Mesures antidumping et compensatoires

29. La Loi de 1958 sur les droits de douane (produits faisant l'objet d'un dumping et de subventions) prévoit l'imposition d'un droit spécial sur toutes les marchandises soupçonnées de faire l'objet d'un dumping de la part d'entreprises ou de subventions de la part d'un gouvernement ou d'une autorité hors du Nigéria.  En vertu de la Loi, on considère qu'il y a dumping lorsque le prix des marchandises à l'exportation est inférieur à la "valeur loyale et marchande".  Les dispositions de cette loi peuvent être invoquées s'il existe la menace d'un dommage important pour des entreprises établies ou devant s'établir au Nigéria, et si l'imposition d'un droit spécial n'entre pas en conflit avec les accords internationaux signés par le Nigéria.  Depuis 1998, le Nigéria n'a émis aucune notification à propos de droits antidumping ou compensateurs.  La déclaration budgétaire de 2004 fait toutefois référence à la nécessité de protéger les entreprises locales contre le dumping et la concurrence déloyale dans le cadre des mesures correctives prévues par les Accords de l'OMC et les accords commerciaux régionaux.  Un projet de loi sur les mesures antidumping et compensatoires est actuellement en préparation.

b) Mesures de sauvegarde

30. Lors du dernier examen, il a été dit que le Nigéria s'apprêtait à promulguer une loi sur les mesures de sauvegarde.  Cependant, il n'existe aucune procédure législative formelle pour les mesures de sauvegarde telles qu'en prévoit l'Accord de l'OMC sur les sauvegardes.  En janvier 2002, le Nigéria a avisé le Comité des sauvegardes de l'OMC que les importations de farine de blé, de sorgho, de millet et de kaolin étaient interdites à titre de sauvegarde.

ix) Mesures concernant la balance des paiements

31. Conformément au paragraphe 9 du Mémorandum d'accord sur les dispositions du GATT de 1994 relatives à la balance des paiements, et à l'issue des consultations menées entre le Nigéria et le Comité des restrictions appliquées à des fins de balance des paiements, le Nigéria a remis au Conseil général un calendrier pour l'élimination des mesures commerciales restrictives maintenues pour des raisons de balance des paiements.
  Conformément à ce calendrier, il a notifié au Comité la suppression d'articles de sa liste d'importations prohibées pour 1998 et 1999;  actuellement, il reste à retirer de la liste les barites et bentonites.

x) Accords de compensation et mécanismes de rachat

32. Pour le gouvernement, les accords de compensation et les mécanismes de rachat font partie des stratégies possibles pour préserver les recettes en devises.  En conséquence, il encourage les entreprises et les particuliers à se lancer dans des projets industriels et, pour cela, à s'approvisionner en machines et en matériel auprès de fournisseurs étrangers, dans le cadre d'arrangements de ce type, à moyen et long termes.  En revanche, les accords de compensation et les mécanismes de rachat ne sont pas autorisés pour l'importation de biens de consommation.

xi) Marchés publics

33. En 2003, le gouvernement fédéral a dépensé au total environ 1 179 milliards de naira (soit 15,6 pour cent du PIB), dont 519 milliards pour des articles récurrents non liés à la dette et quelque 225 milliards pour des biens de production.
  L'amélioration de l'usage qui est fait des fonds publics, aux niveaux fédéral, des États et des collectivités locales, demeure une priorité du gouvernement.  Le Nigéria n'est pas signataire de l'Accord plurilatéral de l'OMC sur les marchés publics, ni observateur.

34. En vertu du régime actuel des marchés publics, le gouvernement lance des appels d'offres ouverts et restreints, et passe des marchés de gré à gré pour se procurer des biens et des services.  Les appels d'offres ouverts sont annoncés dans des quotidiens nationaux ou internationaux, où sont résumées la nature des travaux ainsi que les dates de réception et de renvoi des soumissions.  Dans le cas des appels d'offres restreints, pour pouvoir soumissionner, les entreprises doivent être enregistrées ou préqualifiées auprès du ministère ou de l'organisme demandeur.  Une fois préqualifiée pour un projet, une entreprise demeure généralement qualifiée pour tous les projets futurs qui sont globalement de même nature.  Des invitations à soumissionner pour un projet précis sont envoyées aux entreprises préqualifiées, qui constituent une "liste étendue", et huit entreprises au maximum sont retenues sur cette liste, auxquelles sont adressées les documents d'appel d'offres.  Les marchés publics sont principalement passés sous la forme d'un appel d'offres restreint.  La procédure la plus restrictive, à savoir les marchés de gré à gré, est utilisée lorsqu'un ministère ou une administration est dans l'obligation d'inviter seulement un ou deux soumissionnaires (connus de l'organisme demandeur) pour des raisons d'urgence, de pénurie de compétences ou de sécurité nationale.  Dans ce cas, l'organisme demandeur expose ses exigences, puis les conditions et le coût final sont négociés.

35. Seules les entreprises de construction constituées en sociétés au Nigéria et dont au moins 60 pour cent du capital est détenu par des Nigérians peuvent soumissionner pour des marchés de travaux publics.  Le Décret sur la nigérianisation dispense les entreprises étrangères qui soumissionnent pour la première fois de constituer une société au Nigéria;  mais son application pratique s'avère difficile.  Aucune marge de préférence n'est accordée aux fournisseurs nationaux par rapport à leurs homologues étrangers, mais les ministères du gouvernement fédéral et les organismes semi-publics sont encouragés à acheter des produits locaux, lorsqu'il en existe, dans la qualité et la quantité voulues, plutôt que d'importer.
  Quand le marché porte sur une "petite somme", le gouvernement peut effectuer une étude afin de trouver localement, si possible, le produit le meilleur marché et de la meilleure qualité;  si cela est impossible, il se procure des biens ou des services à l'étranger par l'entremise d'agents désignés, chargés de cette tâche.

36. Le gouvernement reconnaît que les marchés publics sont l'une des principales portes ouvertes à la corruption au Nigéria;  et la gestion des dépenses publiques du pays s'en ressent.  Pour cette raison, le gouvernement a commandé à la Banque mondiale une étude sur les activités liées aux marchés publics.  Voici quelles sont les principales faiblesses relevées, entre autres:  il manque une loi moderne sur les marchés publics ainsi qu'un organisme permanent pour guider et superviser les entités acheteuses;  l'application de la législation existante présente des lacunes et des déficiences, ce qui facilite les actes de subornation et de corruption
;  le secteur privé reproche aux commissions d'adjudication d'accuser des retards, de manquer de transparence et d'avoir des attributions limitées car, dans les faits, le pouvoir de décision appartient aux secrétaires permanents et aux ministres;  et, souvent, le personnel chargé des marchés publics n'a pas reçu la formation appropriée.

37. Face à cette situation, le gouvernement a pris des mesures pour réduire la corruption et améliorer la gestion des dépenses publiques.  Une circulaire sur de nouveaux principes directeurs régissant les marchés publics et les adjudications dans les ministères et organismes semi-publics a été publiée en 2000.  Il y est dit que tous les marchés d'une valeur égale ou supérieure à 1 million de naira mais inférieure à 50 millions doivent être approuvés par les secrétaires permanents, et que les marchés d'une valeur supérieure à 50 millions de naira doivent être approuvés par le Conseil exécutif fédéral;  le partage des marchés est strictement interdit;  la procédure obligatoire est celle des appels d'offres ouverts;  le public doit pouvoir y avoir accès, qu'ils soient ou non annoncés dans la presse;  les conditions de soumission doivent être clairement définies;  les soumissions doivent être évaluées par un comité de professionnels;  les appels d'offres et les adjudications de marchés importants doivent faire l'objet d'une publication et de publicité dans deux quotidiens nationaux;  et l'acte de règlement final des marchés de plus de 5 millions de naira doit être revêtu de la signature du vérificateur général ou de son représentant.

38. Cette circulaire a également abouti à la création d'un comité directeur de la mise en œuvre de la réforme des marchés publics, réforme destinée à préparer le terrain de l'institution d'une commission des marchés publics.  Le comité directeur a rédigé l'ébauche d'un manuel sur les marchés publics.  Les procédures qui y sont décrites reprennent les principes directeurs de la circulaire;  en revanche, il y est question de nouvelles procédures basées sur le modèle préconisé par la Commission des Nations unies pour le droit commercial international (CNUDCI) pour les marchés des produits, des travaux, des services et de la construction.  En outre, le manuel contient des conseils et apporte une uniformité aux procédures suivies par toutes les entités acheteuses.  Par ailleurs, le Comité directeur a préparé un projet de loi qui définit le cadre juridique des marchés publics et qui prévoit la création d'une commission des marchés publics.  Le cadre juridique qui y est proposé, qui s'inspire du modèle de la CNUDCI, vise à harmoniser les pratiques et politiques en vigueur au Nigéria en matière de marchés publics.  Entre autres fonctions, la commission des marchés publics agira à titre d'organisme de supervision indépendant des commissions d'adjudication;  elle s'assurera de l'efficience et de l'efficacité des activités d'achat dans tout le secteur public;  elle aura un rôle de contrôle administratif, de réglementation et de coordination;  et elle exercera une surveillance sur les conditions entourant les marchés publics.

3) Mesures influant directement sur les exportations

i) Enregistrement et documentation

39. Les exportateurs sont tenus de s'enregistrer auprès du Conseil nigérian de promotion des exportations (NEPC).  Ils doivent présenter une demande dûment remplie accompagnée du certificat de constitution en société, d'un quitus fiscal, de l'imprimé C.O.7 (qui fournit des renseignements sur les administrateurs de l'entreprise), de l'acte constitutif et des statuts.
  L'enregistrement est censé avoir lieu dans les deux semaines suivant le dépôt de tous les documents requis.  Les exportateurs doivent renouveler leur enregistrement tous les deux ans, en présentant le dernier quitus fiscal, un état de leurs exportations des deux dernières années, et une copie certifiée conforme de l'imprimé C.O.7.

40. Tous les exportateurs doivent préparer un état de leurs recettes d'exportation (NXP) et le faire enregistrer auprès d'un organisme autorisé (banque commerciale ou d'affaires) de leur choix.
  La banque en question conserve une copie du document, une deuxième copie est transmise à la Banque centrale du Nigéria (CBN), et les copies restantes sont envoyées à la NCS à des fins d'inspection.  Il s'y ajoute une facture proforma, un contrat de vente, le cas échéant, outre le certificat d'enregistrement du NEPC, les certificats sanitaires et phytosanitaires appropriés, les documents d'expédition et autres pièces demandées par le pays importateur.  Une fois les marchandises expédiées, la NCS transmet les copies signées des documents à la CBN, au NEPC et à l'exportateur.  Le produit des exportations doit être intégralement versé, dans les 90 jours suivant l'expédition, sur le compte résident que l'exportateur possède à la banque d'enregistrement.  La politique en vigueur permet aux exportateurs de conserver la totalité de leurs recettes en devises sur ce compte.
ii) Taxes, droits et redevances d'exportation

41. Le décret rectificatif de 1992 sur les exportations dit que les matières premières et marchandises non transformées, qu'il s'agisse de produits minéraux ou agricoles, peuvent être passibles, de temps à autre, du versement d'une taxe d'exportation à la demande du NEPC.  C'est ainsi qu'un droit administratif de 5 $EU par tonne est appliqué aux exportations de cacao, et de 3 $EU par tonne aux exportations d'autres matières premières.

iii) Prohibitions et contrôles à l'exportation

42. En vertu de la Loi du Nigéria sur les exportations interdites, certaines exportations sont prohibées pour des questions de sécurité alimentaire dans le pays, de valeur ajoutée et de préservation du patrimoine culturel.  Cette interdiction vise actuellement les cuirs et peaux bruts, le bois d'œuvre (brut ou scié), les déchets métalliques, le latex non transformé et les fragments de caoutchouc, le riz, le yam, le maïs, les haricots, les objets d'artisanat et d'antiquité.  La réglementation relative à la sécurité alimentaire exige l'obtention d'une licence pour l'exportation de produits alimentaires non transformés
;  dans certains cas, le Ministre de l'agriculture est habilité à prescrire des niveaux et des normes de qualité pour ces produits.

iv) Incitations à l'exportation

43. Les divers mécanismes d'incitation à l'exportation peuvent réduire quelque peu la discrimination à l'encontre des exportations résultant de la protection apportée aux marchés intérieurs par des droits de douane élevés et des prohibitions à l'importation.  Ils montrent que les autorités sont conscientes de l'incohérence existant entre la volonté de promouvoir les exportations de produits transformés à partir de matières premières locales extrêmement protégées (la liste tarifaire fait apparaître, dans plusieurs industries, une progressivité négative de la première à la deuxième étape de la transformation).  Néanmoins, leur incidence sur les exportations non traditionnelles pourrait être restreinte par la difficulté de leur accès pour les exportateurs.  En outre, à supposer même que ces mécanismes fassent disparaître la discrimination à l'encontre des exportations, la réaction au niveau de l'offre d'exportations de produits non pétroliers pourrait être sérieusement limitée par des facteurs intérieurs, comme les déficiences des infrastructures, la faiblesse des marchés financier et du travail, la faiblesse des institutions liées aux exportations, et l'instabilité macro-économique.
  À long terme, les contraintes budgétaires pourraient aussi exercer une influence.

b) Subventions à l'exportation et financement des exportations

44. Le Fonds de subventions pour la promotion des exportations (EEGF) constitue un moyen d'incitation financière pour les entreprises qui exportent au minimum pour 500 000 naira de produits transformés.  Ce dispositif a pour objet d'encourager les exportateurs à exporter davantage, ainsi qu'à diversifier les produits qu'ils exportent et les marchés qu'ils visent.  Les exportateurs de produits transformés peuvent obtenir une aide égale à 4 pour cent de la valeur annuelle de leurs exportations, à condition de présenter une attestation de rapatriement du produit de leurs exportations délivrée par la CBN et une garantie de bonne fin fournie par une institution financière reconnue.  On a constaté que plusieurs facteurs nuisent au bon fonctionnement de l'EEGF:  surfacturation d'exportations, présentation de faux documents et répartition par catégories inadaptée;  des modifications lui ont été apportées pour le rendre plus efficace.  Le Système d'allocations d'adaptation des exportations (EAFS) se veut une aide supplémentaire apportée aux exportateurs en compensation du coût élevé de la production locale, coût imputable principalement à des déficiences des infrastructures et à d'autres facteurs ne dépendant pas de la volonté des exportateurs.  Le Régime du statut d'industrie pilote a pour objet d'exonérer temporairement de l'impôt sur les bénéfices les entreprises manufacturières qui exportent au moins la moitié de leur production.

45. Le principal soutien dont les exportateurs peuvent bénéficier par l'entremise des banques réside dans la Facilité de réescompte et de refinancement (RRF).  Elle est conçue pour aider les banques à fournir un financement avant et après expédition dans la devise locale pour les exportations non pétrolières.  Elle donne aux exportateurs l'accès à un nombre étendu de banques qui accordent des taux préférentiels.  Le dispositif de refinancement permet à une banque d'obtenir un crédit à long terme (d'une durée maximale d'un an), tandis que le dispositif de réescompte consiste à attribuer avant expédition un crédit à court terme d'une durée maximale de 60 jours.  La mise en application du système est confiée à la CBN et à la Banque nigériane d'export-import (NEXIM).  La Facilité de stimulation des exportations industrielles (IESF) permet aux fabricants de produits pour l'exportation d'obtenir des devises de manière à pouvoir importer des biens d'équipement, des conditionnements et des matières premières qui serviront à produire des articles finis ou semi-finis destinés à l'exportation;  ce dispositif est également administré par la NEXIM. Le Régime d'allégement fiscal sur les intérêts perçus consiste à exonérer de l'impôt les intérêts dus aux banques en contrepartie de prêts accordés pour des activités d'exportation.

c) Ristourne des droits de douane et système de fabrication sous douane

46. Il existe un système de ristourne, au moment de l'exportation du produit final, des droits de douane (et autres droits) perçus sur les matières premières utilisées par les entreprises manufacturières.  Le but en est d'encourager les activités de fabrication pour l'exportation.  Ce système prévoit le remboursement automatique de 60 pour cent des droits sous réserve d'un contrôle préalable du Comité de ristourne des droits de douane;  les droits restants sont remboursés une fois terminé l'examen de la demande.  Pour être admissibles, les requérants doivent être constitués en sociétés au Nigéria.  Divers problèmes posés par le remboursement ont donné lieu à la création d'un nouveau système, le certificat de crédit négociable pour les droits de douane (NDCC).

47. Selon le système de fabrication sous douane, des matières premières peuvent être importées en franchise pour la production d'articles destinés à l'exportation, sous réserve de la présentation d'une caution fournie par une institution financière reconnue.  La caution est levée dès que l'intéressé a fourni une attestation d'exportation et de rapatriement des devises.  Le fonctionnement du système se heurte à plusieurs obstacles:  difficultés liées à la récupération des droits d'importation en cas de défaillance, comptabilité déficiente des coefficients techniques de production, insuffisance des crédits consacrés à la supervision du système, et problèmes de mise en œuvre.  Le système est en cours de révision.

d) Promotion des exportations et aide à l'exportation

48. Le Fonds de développement des exportations (EDF) a été constitué par le gouvernement pour aider à financer certaines activités des entreprises exportatrices privées, dont celles qui suivent:  participation à des stages de formation, des colloques, des séminaires et des ateliers;  campagnes publicitaires sur des marchés étrangers;  conception de produits et consultation;  participation à des missions commerciales, des opérations axées sur les acheteurs, des salons commerciaux à l'étranger, des expositions et des opérations de promotion des ventes;  recueil d'informations commerciales;  organisation de groupes à l'exportation;  études sur les perspectives de création d'industries à vocation exportatrice.  Les aides attribuées aux entreprises pour chaque activité sont plafonnées à 50 pour cent du total des coûts directs approuvés, dans une limite de 200 000 naira.
49. Des mesures sont envisagées pour favoriser la création de villages de production pour l'exportation (EPV) au niveau local.  Les EPV auront pour rôle d'encourager la spécialisation dans la production agricole, de créer des emplois et, donc, de contribuer à la lutte contre la pauvreté, et de coordonner les efforts menés pour la production en quantités commerciales de marchandises destinées à l'exportation.  À ce jour, deux EPV ont été mis sur pied, pour l'horticulture et la production de café arabica.

v) Zones franches industrielles d'exportation (EPZ)
50. La loi d'autorisation des EPZ, promulguée en 1992, permet la création d'industries et d'entreprises dans les zones désignées, principalement à des fins d'exportation.
  Les EPZ servent aussi à pallier les problèmes d'infrastructure et de réglementation que rencontrent les entreprises exportatrices du Nigéria.  Il incombe à l'Autorité nigériane des zones franches industrielles d'exportation (NEPZA) de superviser la mise sur pied et la gestion des EPZ.  Il existe déjà des EPZ à Calabar, Onne, Kano et Lekki, mais seules les deux premières sont opérationnelles.  Des EPZ vont également être créées à l'initiative de certains États.
  L'EPZ de Calabar se consacre principalement aux exportations non pétrolières, et l'EPZ d'Onne aux exportations de pétrole et de gaz.  Les entreprises installées dans les EPZ bénéficient de diverses incitations:  formalité unique pour l'obtention de l'approbation de l'administration de l'EPZ;  exonération des taxes fédérales, des États et locales, ainsi que des droits de douane;  possibilité de rapatrier le capital et les bénéfices, sans obligation d'ouvrir un compte résident;  gratuité du loyer du terrain pendant la construction de l'usine;  fourniture de différents services – entreposage, installations déjà en place, transport, assainissement, restauration, etc.;  transfert illimité des bénéfices réalisés par les investisseurs;  possibilité d'une participation étrangère à 100 pour cent dans le capital des entreprises;  et autorisation de vendre jusqu'à 25 pour cent de la production sur le marché intérieur.  Les marchandises vendues dans le pays sont passibles de tous les droits, redevances et taxes applicables à l'importation.  Dans les EPZ, il est interdit aux travailleurs de se syndiquer et de faire grève.

51. En mars 2004, il existait 22 entreprises physiquement opérationnelles dans l'EPZ de Calabar, sur un total de 100 entreprises autorisées à s'y installer;  cette EPZ a attiré des investissements d'une valeur de 282 millions de dollars EU et créé quelque 2 000 emplois.  Elle a exporté en 2003 pour 50 millions de dollars EU, et le gouvernement fédéral a collecté pour 286 millions de naira sur les marchandises produites dans l'EPZ et vendues sur le marché intérieur.  Le taux d'occupation dans la zone de Calabar est actuellement de 34 pour cent, et il est prévu de l'étendre.  L'EPZ d'Onne a attiré une centaine d'entreprises qui emploient environ 7 000 personnes;  en 2002, elle a rapporté au gouvernement des recettes de 15 milliards de naira produites par la vente de marchandises sur le marché intérieur.

52. Le statut d'usine de transformation pour l'exportation (point franc) a été octroyé à 26 entreprises
, qui peuvent ainsi se prévaloir des incitations prévues pour les entreprises installées dans une EPZ;  et des zones franches frontalières, qui bénéficient également des incitations accordées dans les EPZ, ont été créées pour canaliser le vaste commerce informel qui prévaut dans les différentes régions frontalières.

4) Mesures influant sur la production et le commerce

i) Incitations

53. Les incitations fiscales prévues dans le régime nigérian des investissements comprennent des trêves fiscales, des réductions d'impôt et un amortissement accéléré du capital (tableau II.2).  L'une des incitations les plus anciennes, le statut d'industrie pilote, favorise la création des industries jugées bénéfiques pour le pays.  Toute entreprise ayant ce statut a droit à une exonération de l'impôt sur les bénéfices pendant cinq ans;  cette période est étendue à sept ans pour les entreprises situées dans une zone économiquement défavorisée.  En outre, les industries pilotes installées dans une zone économiquement défavorisée peuvent déduire 5 pour cent de plus au titre de l'amortissement du capital.  Il existe aussi des incitations fiscales spécifiques pour l'agriculture et certaines branches d'activité, incitations qui permettent de contracter des emprunts par le biais d'institutions financières ou de systèmes de crédit spécialisés (chapitre IV 2) ii)) et IV 4)).
ii) Normes et autres prescriptions techniques

54. Plusieurs normes et règlements techniques ont été instaurés au Nigéria pour protéger la santé des êtres humains, des animaux et des végétaux, et pour préserver l'environnement.  Au moment de leur élaboration, le Nigéria a tenu compte des normes internationales et des problèmes du pays.

b) Normes, essais et certification

55. Le Nigéria est membre de l'Organisation internationale de normalisation (ISO).  L'Association nigériane de normalisation (SON) est le seul organisme officiel chargé de la normalisation et de la réglementation de la qualité de tout ce qui se produit au Nigéria.  Elle vérifie la qualité des équipements, matériels et produits du Nigéria, et elle établit un système d'assurance de la qualité, qui inclut la certification des usines, produits et laboratoires;  elle tient un inventaire des produits pour lesquels des normes sont nécessaires;  elle enregistre et elle réglemente les marques et spécifications relatives aux normes;  elle conseille les administrations des États et du gouvernement fédéral en cas de problème précis posé par les normes.
  La SON est régie par le Conseil nigérian des normes, qui, par l'intermédiaire du Ministère de l'industrie, émet des normes officielles couvrant les produits manufacturés.  Les normes concernant les médicaments, les cosmétiques, les appareils médicaux et les produits chimiques sont arrêtées de concert avec l'Agence nationale pour l'administration et le contrôle des aliments et des médicaments (NAFDAC)
, qui est chargée du contrôle et de la réglementation de ces produits.  Lorsque le Nigéria n'a pas adopté de normes, ce sont les normes internationales arrêtées par l'ISO et la Commission électrotechnique internationale (CEI) qui font foi.  La SON est le point d'information auquel il faut s'adresser pour toute question concernant les OTC, tandis que le Ministère du commerce a la charge de notifier l'OMC.

56. La SON a établi un vaste ensemble de normes portant sur les produits des industries suivantes:  chimie, génie civil, génie électrique, génie mécanique, alimentation, médecine et textile.  Selon les autorités, les normes reprennent les normes de l'ISO dans la série 9000 (9001, 9002 et 9003) pour la gestion de la qualité
, et dans la série 14000 pour les systèmes de gestion de l'environnement.  Au total, la SON tient une liste de plus de 500 normes industrielles nigérianes et de plus de 30 000 normes étrangères et internationales.  Les produits doivent être d'abord évalués par la SON pour pouvoir obtenir la certification ISO.  La marque de certification des normes industrielles nigérianes (NIS) est accordée aux fabricants qui se distinguent par la qualité de leur produit et peut être apposée sur ledit produit pendant l'année au cours de laquelle elle a été décernée;  les produits importés ne peuvent être revêtus de ce logo.  Par ailleurs, la SON participe activement à la vérification de la qualité des importations dans les ports et aux frontières du Nigéria
;  si l'on en croit les autorités, ce travail prend de plus en plus d'importance, l'ouverture de l'économie nigériane ayant entraîné, entre autres choses, un afflux de produits de médiocre qualité.
  Les marchandises importées qui arrivent dans les ports et aux frontières font l'objet d'une inspection, d'un examen, d'un échantillonnage et d'une analyse en laboratoire.  La SON a annoncé la préparation de directives qui prévoient une inspection de la qualité des produits et une mise en circulation provisoire des importations dans un délai de 48 heures
;  toutefois, les marchandises provisoirement mises en circulation ne pourront être cédées ni vendues avant l'annonce des résultats des essais en laboratoire et l'obtention d'une lettre d'autorisation de la SON.

57. La SON accentue son action coercitive par une application stricte de ses pouvoirs de réglementation concernant la recherche, la saisie et la destruction des produits nationaux et importés d'une qualité insuffisante.  Au cours des dernières années, elle a procédé à plusieurs arrestations et à la destruction de produits défaillants.  La SON signale en outre une augmentation du nombre d'entreprises qui sollicitent son aide pour mettre sur pied des systèmes de contrôle de la qualité.  Il n'en reste pas moins que le Nigéria éprouve de la difficulté à faire respecter les normes, pour plusieurs raisons:  le pays est envahi par un nombre croissant de produits de mauvaise qualité à cause de la porosité des frontières;  des importateurs et des commissaires en douanes se soustraient aux inspections de la SON;  et le pays manque de personnel, de véhicules en état et de matériel moderne pour les essais en laboratoire.  Selon une enquête récente, environ 55 pour cent des entreprises nigérianes considèrent que le fait de devoir satisfaire à des prescriptions étrangères et nationales donne souvent lieu à une répétition inutile des procédures d'essai;  et 70 pour cent considèrent que l'application de règlements techniques est importante pour le développement des ventes à l'exportation.

c) Mesures sanitaires et phytosanitaires

58. Le Nigéria est membre de la Commission du Codex Alimentarius (CAC).
  Les normes concernant les produits alimentaires transformés et l'eau conditionnée sont fixées par la SON et l'Agence nationale pour l'administration et le contrôle des aliments et des médicaments (NAFDAC)
, et cette dernière est chargée de la vérification et de la réglementation des produits en question.  En l'absence de normes nationales établies, ce sont les normes internationales qui font foi, comme celles qui sont arrêtées par la Commission du Codex Alimentarius.  La NAFDAC est le point d'information auquel il faut s'adresser pour toute question concernant les mesures SPS, tandis que le Ministère fédéral du commerce a la charge de notifier l'OMC.

59. En vertu des règlements de la NAFDAC sur la sécurité des aliments et des médicaments
, la fabrication, l'importation, l'exportation, la publicité, la vente et la distribution au Nigéria de produits alimentaires, de médicaments, de produits médicamenteux et d'eaux conditionnées sont interdites en l'absence d'enregistrement auprès de la NAFDAC.
 L'enregistrement implique une inspection des installations avant le début des opérations
, une évaluation de l'innocuité et de la qualité des aliments
, une analyse en laboratoire et un contrôle des rayonnement, le cas échéant, un contrôle de la publicité pour en garantir la véracité, et la confirmation de la bonne application des règles d'étiquetage.  Un certificat d'exportation délivré par la NAFDAC est aussi exigé pour ces produits.  Le certificat d'exportation n'est délivré que si le producteur respecte le principe des "bonnes pratiques de fabrication" et si le produit passe avec succès les essais en laboratoire de la NAFDAC.
  Est également exigé un certificat de fabrication et de mise en libre circulation délivré par l'organisme de réglementation compétent du pays exportateur et authentifié par l'ambassade du Nigéria dans le pays d'origine, avant l'importation de médicaments, de cosmétiques, d'appareils médicaux et de produits alimentaires;  et certains échantillons doivent être envoyés aux laboratoires de la NAFDAC pour y être vérifiés, au moins trois mois avant l'arrivée du produit au Nigéria.  Dans la pratique, cependant, la NAFDAC accepte les résultats des essais et des procédures de certification effectués par les organismes d'évaluation de la conformité compétents des pays tiers.  Pour son évaluation du degré de sécurité alimentaire, la NAFDAC applique les règles de la CAC concernant les additifs et contaminants alimentaires, ainsi que les normes visant les résidus de pesticides et les mycotoxines.

60. En vertu de la Loi sur l'agriculture (contrôle des importations), le Ministre de l'agriculture est habilité à réglementer les importations de végétaux, de semences, d'huile, d'engrais artificiels et d'autres produits similaires.  L'importation de plantes et de produits végétaux est assujettie à l'obtention d'un certificat délivré par les autorités du pays exportateur, et d'un certificat phytosanitaire fourni par le Service national de quarantaine des végétaux (NPQS).  La Loi n° 28 de 1959 sur le NPQS est en cours de révision et un nouveau projet de loi a été rédigé pour que les règlements phytosanitaires tiennent compte des meilleures pratiques industrielles et internationales, et pour décourager les contrevenants, au moyen de normes appropriées.  Selon les responsables de la NAFDAC, l'évaluation des risques pour la sécurité alimentaire suit les directives établies en la matière dans la Convention internationale sur la protection des végétaux et par l'Office international des épizooties, sans oublier les textes du Codex sur l'analyse des risques.  La Loi sur la lutte contre les épizooties a pour but de prévenir l'introduction et la propagation de maladies parmi la population animale du Nigéria:  l'importation d'animaux, de produits animaux et d'oiseaux demande l'obtention d'une licence délivrée par les autorités vétérinaires.  Les œufs couvés et la volaille doivent faire l'objet d'un examen, d'une désinfection ou d'une inoculation et d'une mise en quarantaine.  L'importation de tout produit animal (semence, œuf, etc.) est interdite sans permis.  Les importations de tous les types de viande sont actuellement frappées d'interdiction.

61. Des produits agricoles exportés par le Nigéria sont refusés sur des marchés étrangers parce qu'ils ne respectent pas certaines règles SPS.  On calcule que, entre juillet 2001 et mai 2002, 80 arrivages ont été rejetés pour diverses raisons:  malpropreté, étiquetage trompeur, préparation et emballage dans de mauvaises conditions d'hygiène, présence de parasites dans les envois, de colorants et d'additifs dangereux.  Toutefois, les produits en question ne portaient aucune marque de certification de la part des autorités compétentes, et les autorités de réglementation du Nigéria sont persuadées que les produits qu'elles certifient ont facilement accès aux marchés mondiaux.  Des problèmes se posent néanmoins lorsque les normes nationales d'autres pays se révèlent plus strictes et plus lourdes que les normes internationales, du fait que les coûts à engager pour les respecter sont généralement élevés, et prohibitifs pour les petites et moyennes entreprises nigérianes qui exportent des produits agricoles.

d) Marquage, étiquetage et emballage

62. Tous les produits doivent être revêtus d'une étiquette indiquant le nom du produit, son pays d'origine, ses spécifications, la date de sa fabrication, son numéro de lot et les normes auxquelles il satisfait.  L'étiquette doit être rédigée en anglais, et dans toute autre langue demandée, et les mesures doivent être effectuées dans le système métrique.  En outre, l'emballage des produits pharmaceutiques et chimiques doit indiquer la date d'expiration ou la durée de conservation et, le cas échéant, la présence d'ingrédients actifs.  Des précisions peuvent être demandées sur la durée de vie et le rendement de certains appareils électriques, en fonction du produit.  Les produits alimentaires doivent respecter des prescriptions précises de la NAFDAC en matière d'étiquetage:  numéro de lot de production;  contenu net, y compris les principaux ingrédients exprimés en unités métriques de poids pour les solides, semi-solides et aérosols, et en unités métriques de volume pour les liquides;  présence de colorants et additifs alimentaires.

iii) Droits de propriété intellectuelle

63. Le Nigéria est un des pays signataires de la Convention universelle sur le droit d'auteur, de la Convention de Berne, de la Convention de Paris (texte de Lisbonne) et de la Convention de Rome.  Il est aussi membre de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI).  Depuis le dernier examen, la législation sur les droits de propriété intellectuelle (DPI) est restée inchangée.
  Elle porte sur les brevets et les dessins et modèles industriels, les marques de fabrique et de commerce, et le droit d'auteur.  Elle ne prévoit aucune protection pour les indications géographiques, les schémas de configuration de circuits intégrés, les renseignements non divulgués et les variétés végétales, ni de mesures précises à la frontière.  Cependant, plusieurs projets de loi sont en préparation pour mettre la législation du Nigéria en conformité avec l'Accord sur les ADPIC.

64. Dans le régime actuel, le Ministère du commerce est chargé de l'administration du système de propriété industrielle au moyen du Registre des marques, brevets, dessins et modèles, tandis que les questions relatives au droit d'auteur relèvent de la Commission nigériane du droit d'auteur (NCC) au Ministère de la culture.

65. La Loi sur les brevets, dessins et modèles (Cap 344) assure une protection aux inventions qui satisfont à la condition de nouveauté et qui résultent d'activités susceptibles d'une application industrielle.  Un brevet ne peut être accordé pour une invention pouvant être contraire à la moralité ou à l'ordre publics.  Les végétaux, les animaux et les processus essentiellement biologiques ne peuvent être brevetés.  La législation actuelle n'est pas claire quant à la brevetabilité des méthodes diagnostiques, thérapeutiques et chirurgicales.  Les droits de brevet sont incompatibles avec plusieurs activités, dont les actes privés et de nature non commerciale, l'utilisation d'une invention à des fins de recherche scientifique et d'enseignement, et la préparation de médicaments au titre d'une prescription individuelle.  Les brevets sont protégés pendant 20 ans, sous réserve du versement d'une redevance annuelle.

66. Tout inventeur, nigérian ou étranger, peut solliciter un brevet, mais les étrangers doivent passer pour cela par un agent résident.  Lorsque les documents à fournir sont complets et en ordre, le Registre public délivre un brevet, dont il doit assurer la publication.
  L'Office national pour l'acquisition et la promotion des technologies (NOTAP) enregistre également les accords de transfert de technologies étrangères qui ont un effet au Nigéria lorsqu'ils ont pour objet ou pour but l'utilisation, entre autres, de marques de fabrique ou de commerce et d'inventions brevetées.  Autrement dit, le NOTAP s'efforce d'encourager le recensement, la sélection et l'adaptation des technologies importées au Nigéria.

67. Les titulaires d'un brevet peuvent s'adresser aux tribunaux pour empêcher la fabrication, l'importation, la vente ou l'utilisation du produit breveté, ou son stockage en vue d'une vente ou d'une utilisation;  et, dans le cas des brevets portant sur un processus, le titulaire peut empêcher d'autres personnes d'appliquer le processus à un produit.  Le titulaire d'un brevet a la possibilité d'entamer ou d'engager une action en justice contre un contrevenant.  La législation permet d'accorder une licence obligatoire à toute personne intéressée, quatre ans après le dépôt d'une demande de brevet ou trois ans après l'octroi d'un brevet, aux conditions suivantes:  l'invention brevetée, exploitable au Nigéria, n'a pas été exploitée dans les faits;  le degré auquel l'invention est exploitée au Nigéria ne répond raisonnablement pas à la demande dont le produit fait l'objet;  l'exploitation de l'invention brevetée au Nigéria est entravée ou empêchée par les importations de l'article breveté ou par le refus du détenteur du brevet d'accorder des licences dans des conditions raisonnables;  et l'exploitation d'une invention brevetée au Nigéria est impossible sans porter atteinte aux droits associés à un brevet octroyé au terme d'une demande antérieure.

68. Les dessins et modèles industriels, y compris pour le textile, sont également protégés par la Loi sur les brevets, dessins et modèles.  Leur enregistrement confère à leur propriétaire le droit absolu de les utiliser à titre exclusif, ce qui empêche toute autre personne de reproduire le dessin ou le modèle pour fabriquer un produit, d'importer, de vendre ou d'utiliser à des fins commerciales la copie du dessin ou du modèle, et de détenir un tel produit pour le vendre ou l'utiliser à des fins commerciales.  L'enregistrement d'un dessin ou modèle industriel est valable cinq ans, et renouvelable pour deux périodes consécutives de cinq ans.  Il s'effectue auprès du Registre public des brevets, dessins et modèles au Ministère du commerce.
69. La Loi sur les marques de fabrique et de commerce (Cap 436) régit l'enregistrement des marques.  Elle assure une protection à celles qui présentent un caractère distinctif.  Les demandes d'enregistrement sont effectuées auprès du Registre public sur un imprimé officiel.  L'enregistrement est valable sept ans et peut être indéfiniment renouvelé sous réserve du versement des droits prévus.  Les marques collectives et les marques de certification peuvent être enregistrées.  Une marque enregistrée peut être cédée ou transférée compte tenu de la clientèle d'une entreprise, et peut être retirée du registre pour cause de non-utilisation sur une période de cinq ans.  Le régime actuel n'assure aucune protection aux services.

70. La Loi sur le droit d'auteur (Cap 68), telle qu'elle a été révisée, protège les œuvres littéraires, musicales et artistiques, les films cinématographiques, les enregistrements sonores et les produits radiodiffusés.  Les programmes informatiques et les compilations de données sont définis et protégés en tant qu'œuvres littéraires.  En vertu de la Loi, des droits exclusifs peuvent être octroyés, entre autres, pour la production, la reproduction, la traduction et la publication d'une œuvre;  son exécution en public;  la réalisation d'un film cinématographique ou d'un enregistrement en rapport avec l'œuvre;  la radiodiffusion ou la présentation de l'œuvre en public;  l'adaptation de l'œuvre;  sa distribution dans le public à des fins commerciales.  La Loi ne contient aucune disposition sur les "droits moraux".  En tant que signataire de la Convention universelle sur le droit d'auteur, le Nigéria réserve le traitement national aux titulaires de droits provenant d'autres pays signataires de la Convention.  Les droits d'auteur sur les œuvres littéraires, musicales et artistiques sont protégés pendant toute la vie de l'auteur plus 70 ans;  les œuvres cinématographiques, les photographies, les enregistrements sonores et les produits radiodiffusés sont protégés pendant 50 ans à compter de la fin de l'année au cours de laquelle l'œuvre a été créée ou publiée ou exécutée pour la première fois;  les artistes interprètes ou exécutants possèdent également un contrôle exclusif sur leurs prestations, pendant une durée de 50 ans à compter de la fin de l'année au cours de laquelle ils se sont produits.

71. Plusieurs projets de loi sont en préparation afin de mettre cette législation en conformité avec l'Accord sur les ADPIC.  Ces textes portent sur la création de la Commission nigériane de la propriété intellectuelle, pour renforcer et simplifier l'administration du système de propriété intellectuelle;  sur les marques de fabrique et de commerce, avec des dispositions concernant les indications géographiques, les marques de service et les mesures à la frontière pour permettre aux douanes de saisir les marchandises de contrefaçon;  sur la protection des variétés végétales et les droits des agriculteurs et des éleveurs;  sur les brevets, avec une disposition qui rend non brevetables les méthodes diagnostiques, thérapeutiques et chirurgicales;  sur les schémas de configuration de circuits intégrés, avec des dispositions sur les topographies;  et sur la protection des renseignements non divulgués.

72. Selon le système juridique du Nigéria, les questions de DPI relatives aux preuves, aux injonctions, aux dommages-intérêts et autres réparations, y compris les mesures provisoires, sont traitées dans la loi générale de procédure civile.  Les réparations et actions au civil comprennent les injonctions, les dommages-intérêts, y compris la restitution des bénéfices, la destruction des marchandises en infraction, ainsi que des matériels et des équipements ayant servi à leur production, la saisie et la confiscation des marchandises.  La Loi sur les marques de produits et la Loi sur le droit d'auteur prévoient des procédures pénales en cas d'infraction à des marques commerciales ou de piratage de droits d'auteur;  les infractions au pénal sont passibles d'une amende, d'une peine d'emprisonnement ou des deux.  Les autorités douanières ne sont pas légalement habilitées à ordonner des réparations.

73. Il est observé que la loi, notamment en ce qui concerne les brevets et les marques, n'est pas appliquée avec rigueur, et que les procès sont longs et sujets à des actes de corruption.  Le manque d'argent, de systèmes informatiques et de personnel, et le fait que l'utilité des droits de propriété intellectuelle est mal comprise et mal appréciée par les fonctionnaires chargés de la réglementation, les réseaux de distributeurs et les consommateurs, contribuent à ce laxisme.  Il est aggravé par les prix moyens à la consommation des marchandises légalement produites ou importées, en particulier les logiciels, qui sont hors de portée de la plupart des Nigérians.  Les entreprises sont rarement intéressées par une protection de leurs marques ou de leurs brevets, protection qu'elles jugent inefficace.  Ces dernières années, cependant, la Police nigériane, étroitement associée à la NCC, a effectué à plusieurs reprises des descentes dans des entreprises soupçonnées de produire et de vendre des logiciels et des vidéos pirates.  Plusieurs actions spectaculaires ont été menées contre des contrevenants.  Malheureusement, très peu d'affaires concernant des droits d'auteur, des brevets ou des marques ont abouti à une décision favorable de la justice et, lorsqu'une solution a été trouvée, la plupart des cas ont été réglés en dehors des tribunaux.

iv) Entreprises publiques et privatisation

74. On dénombre quelque 1 500 entreprises publiques (EP) au Nigéria;  le gouvernement fédéral en possède environ 600, et le reste (relativement réduit) se partage entre les États et les collectivités locales.  En 1997, les EP ont contribué à approximativement 50 pour cent du PIB et 66 pour cent de l'emploi total.  Beaucoup ont été créées au début des années 70, époque marquée par une explosion des recettes pétrolières et où l'on pensait que les entreprises publiques étaient mieux armées que le secteur privé pour accélérer le développement économique du pays.  Or, globalement, les EP se sont révélées peu efficaces.  Selon les estimations, le Nigéria aurait investi plus de 100 milliards de dollars EU dans des EP ayant affiché un rendement très faible (0,5 pour cent) voire, souvent, négatif.
  Ces entreprises ont pris une part importante dans les déficits budgétaires et les prêts improductifs
, contribuant ainsi à l'instabilité macro-économique.  En outre, on reproche aux EP d'être corrompues
, mal gérées, trop tributaires de l'argent public, de fournir un mauvais service
 et d'abuser de leur situation de monopole.

75. Face à cette situation, et compte tenu de la priorité aujourd'hui accordée au soutien du secteur privé en tant que moteur de la croissance économique, la privatisation et la commercialisation des EP constituent les volets centraux du programme de réforme économique du gouvernement depuis 1999 (chapitre I 2)).  Un programme de privatisation antérieur, lancé en 1998
, n'ayant pas donné les effets escomptés, un nouveau texte, la Loi sur la privatisation et la commercialisation, a été adopté en 1999.  Ce texte a donné naissance au Conseil national de la privatisation (NCP), qui a pour tâche de superviser la mise en œuvre du programme, et au Bureau des entreprises publiques (BPE), qui assure l'exécution du programme et le secrétariat du NCP.

76. En juillet 1999, le gouvernement fédéral a adopté un programme de privatisation en trois phases sur la période 1999-2004 pour mettre fin à toute participation du secteur public dans les banques, cimenteries et sociétés de commercialisation du pétrole cotées à la Bourse du Nigéria, dans une première phase;  pour désengager complètement l'État des hôtels, usines de montage d'automobiles et autres entreprises industrielles, agricoles et de service actives sur des marchés concurrentiels, dans une deuxième phase;  et pour désengager partiellement l'État des grandes entreprises publiques dans les sous-secteurs potentiellement concurrentiels, comme la société de télécommunications (NITEL), la société nationale d'électricité (NEPA) et les raffineries de pétrole, dans une troisième phase.  Le programme de privatisation actuel prévoit une sortie totale ou partielle de l'État dans près de 100 entreprises publiques (tableau A.III.1).
77. Le programme de privatisation est mis en œuvre par l'intermédiaire de conseillers en investissements sélectionnés par concours, sous la supervision du BPE.  Deux modes de désinvestissement ont été adoptés:  pour les très grandes EP, une fois retenu un investisseur stratégique, les actions sont vendues progressivement à des investisseurs nigérians issus des quatre coins du pays;  pour les autres EP, la privatisation s'effectue sous la forme d'une offre directe des parts détenues par l'État aux investisseurs nigérians sur le marché boursier.  La procédure en vigueur permet de vendre jusqu'à 51 pour cent du capital aux investisseurs stratégiques et met fin, après de longues années, à l'obligation de conserver quelques actions aux mains du gouvernement fédéral.  Dans une étude récente, la Banque mondiale a recommandé, entre autres choses, d'ouvrir les soumissions en public, au cours d'une séance annoncée dans la presse et sur les ondes, puis de veiller à ce que le NCP donne rapidement son feu vert.

78. Treize transactions ont été réalisées dans le cadre de la première phase du programme de privatisation, qui ont rapporté environ 200 millions de dollars EU, soit plus que les 150 millions visés.  En date de février 2003, dix EP avaient été vendues dans le cadre de la deuxième phase et avaient produit des recettes de quelque 260 millions de dollars.
  La troisième phase est en cours;  l'accent y est mis sur l'étude et la poursuite de réformes dans des secteurs clés comme l'énergie électrique, les ports et les chemins de fer, le pétrole et le gaz, et les télécommunications.  Les réformes comprennent l'élaboration de politiques sectorielles, des études diagnostiques structurelles, l'examen et la conception de cadres juridiques et réglementaires plus favorables au marché, et une vaste restructuration avant la vente, y compris le démantèlement.

79. Les obstacles auxquels se heurte le déroulement du programme en cours sont les suivants:  irréalisme des délais et des objectifs de recettes publiques;  apathie des investisseurs étrangers et limites de la capacité du marché intérieur;  incapacité d'appliquer une politique plus dynamique pour la commercialisation avant cession et la préparation de la vente;  et adhésion insuffisante des intéressés et difficulté de mettre sur pied des coalitions.  Un nouveau plan stratégique a été conçu pour remédier à tous ces problèmes
, mais l'importance de la contribution des privatisations à la réalisation des objectifs de développement du Nigéria dépendra, entre autres, de la conjoncture du marché.  Selon plusieurs études, il est essentiel de faire jouer la concurrence et de maintenir un cadre réglementaire adéquat pour que le programme de privatisation réussisse.

v) Politique de la concurrence et contrôle des prix

80. Il n'existe actuellement au Nigéria aucune législation en matière de concurrence et de mesures antitrusts.  L'Assemblée nationale est en train d'examiner un projet de loi sur la concurrence.  L'adoption d'un tel texte a été rendue d'autant plus nécessaire par les actions de privatisation récentes, et par les pratiques anticoncurentielles d'entreprises publiques comme privées (barrières à l'entrée, abus de position dominante, ententes de partage du marché, etc.).  Ces questions sont traitées dans le projet de loi.

81. Le projet de loi prévoit la création d'une Commission fédérale de la concurrence.  Ses fonctions seront les suivantes, entre autres:  donner l'impulsion à une politique de la concurrence;  protéger les consommateurs en favorisant un environnement concurrentiel;  surveiller les abus de position dominante et les fusions, rachats, acquisitions, etc. ;  conseiller le gouvernement;  coordonner les activités des organes de réglementation sectoriels;  enquêter sur les infractions;  prendre l'initiative du règlement des différends ou des plaintes en émettant des directives claires à l'encontre des contrevenants et en appliquant des sanctions sous la forme d'amendes en cas de besoin.

82. Le projet de loi interdit les contrats ou accords susceptibles de restreindre le commerce ou de freiner sensiblement la concurrence par une limitation de la production, une entente sur les prix, l'attribution de territoires ou le partage du marché, des soumissions concertées, et le refus de l'accès à un marché ou à un facteur de production.  Le texte n'interdit pas la position dominante, mais il est interdit aux personnes en position dominante sur un marché d'abuser de la situation.  On entend par abus, aux termes du projet de loi, les actes suivants:  empêcher quiconque d'entrer sur ce marché ou sur tout autre marché;  empêcher ou dissuader quiconque de se présenter en concurrent sur ce marché;  chasser quiconque de ce marché.  D'autres formes d'abus sont possibles:  s'arranger à plusieurs pour empêcher ou dissuader quiconque de vendre une marchandise à un prix plus bas que celui indiqué par le fournisseur, retenir une marchandise ou en empêcher la livraison par le fournisseur, etc.  Certains rachats, fusions et acquisitions sont aussi interdits aux termes du projet de loi:  c'est le cas des activités susceptibles d'engendrer ou de renforcer une position dominante.
83. Le projet de loi autorise le Président à instaurer un contrôle sur les prix de biens ou services précis pour remédier aux effets de l'absence de concurrence ou d'une limitation de la concurrence, ou si cela est jugé nécessaire ou souhaitable dans l'intérêt des usagers, des consommateurs ou des fournisseurs.  Les contrats, arrangements et pratiques restrictives qui réduisent fortement la concurrence peuvent être autorisés par la Commission, si elle le juge bon pour le public.  De même, elle peut autoriser les fusions, rachats et acquisitions si elle les considère justifiés pour le bénéfice du public.
84. Les procédures d'exécution envisagées dans le projet de loi comprennent le retrait d'actifs ou d'actions d'une société sur décision judiciaire dans certains cas et des procédures pénales.  La Commission peut demander à des personnes de lui fournir des informations, des documents ou des éléments de preuve, et elle peut effectuer des recherches.  Les personnes qui prétendent avoir subi ou risquer de subir un dommage du fait d'une infraction ou supposée infraction à une disposition quelconque du projet de loi ont le droit d'adresser en premier lieu une plainte à la Commission pour obtenir une audience administrative.  Toutefois, si le responsable chargé de l'audience estime que cela est dans l'intérêt de la justice, il peut autoriser le plaignant à déposer rapidement une demande auprès du tribunal avant la fin de l'audience administrative.  Après examen du dossier, un tribunal peut confirmer, modifier ou rejeter en totalité ou en partie la décision rendue par la Commission.  Les tribunaux sont dotés des mêmes pouvoirs que la Commission en la matière.
vi) Prescriptions concernant la teneur en produits nationaux

85. Conformément à l'article 5:1 de l'Accord de l'OMC sur les mesures concernant les investissements et liées au commerce, le gouvernement nigérian a informé le Comité des MIC par voie de notification que le Nigéria n'avait pas adopté de loi ni de règlement concernant la teneur en produits nationaux.  Toutefois, en vertu de la Loi sur l'investissement, certaines incitations sont subordonnées à l'utilisation de matières premières locales.  Un crédit d'impôt de 20 pour cent, par exemple, est accordé pendant cinq ans aux entreprises qui utilisent une quantité minimale de matières premières locales.

� Les informations douanières peuvent être consultées sur le site:  http://www.nigeriacustoms.org/menu.htm [15 juillet 2004].


� En vertu de la réglementation nigériane sur la sécurité des aliments et des médicaments, la fabrication, l'importation, l'exportation, la publicité, la vente ou la distribution au Nigéria de produits alimentaires transformés, de médicaments, de produits médicamenteux, de cosmétiques et d'eau en bouteille sont assujetties à un enregistrement auprès de la NAFDAC (article 4) ii) b)).


� L'imprimé A est utilisé pour les importations de services.


� L'imprimé M peut être obtenu dans tous les bureaux des agents d'inspection avant expédition, les ambassades du Nigéria, les banques locales, les succursales des banques nigérianes à l'étranger et auprès de leurs correspondants locaux.


� FMI (2004a).  


� Voir le site:  http://www.thisdayonline.com/archive/2003/01/20030121news25.html.


� Le Nigéria fait partie des pays membres en développement qui se réservent le droit d'invoquer le paragraphe 4 de l'Annexe III de l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane (document de l'OMC G/VAL/2/Rev.18 du 16 février 2004).


� L'administration des douanes fait face à des problèmes importants, dont la longueur des procédures de dédouanement (les autorités font état d'un délai moyen de 48 heures), des mesures de sécurité insuffisantes et la corruption.  Ces problèmes sont aggravés par les changements ponctuels apportés fréquemment au tarif et au régime d'interdiction des importations (USTR, 2003).


� Dans le port de Lagos et dans tous les postes frontière, les frais d'expédition pouvaient varier de 100 pour cent pour un même produit selon le lien existant entre l'opérateur et les fonctionnaires des douanes.  À cause de droits de douane élevés, la sous-facturation est courante, et la porosité des contrôles aux frontières contribue à l'essor des échanges informels avec les pays voisins.  La valeur des exportations informelles du Nigéria vers les pays de l'Afrique occidentale se situe dans une fourchette de 1,5 à 1,9 milliard de dollars EU.  D'autre part, certains voisins du Nigéria font office d'"entrepôts" pour des produits dont l'importation est interdite (article 2) vii)) ou qui sont lourdement taxés au Nigéria.  Plus de 75 pour cent des marchandises qui arrivent dans le port de Cotonou, par exemple, sont destinées au Nigéria (OCDE, 2001, et OMC, 2004).


� Selon des estimations, le passage en douane représente environ 30 pour cent des pertes imputables à la corruption dans l'économie nigériane.  "EFCC Sets up Unit to Assist Customs", This Day, 16 novembre 2004.  Consultable sur le site:  http://www.thisdayonline.com/archive/2004/04/19/20040419news12.html.


� USCS (2004).


� Les révisions tarifaires survenues en 2002, par exemple, ont conduit à l'application d'un taux de 100 pour cent à plusieurs produits des chapitres 1 à 24 du SH (principalement des produits agricoles), tandis que les taux portant sur plusieurs produits chimiques (chapitres 25 à 40 du SH), machines et équipements électriques (chapitres 84 et 85 du SH) ont été ramenés à 5 pour cent.


� La période de transition s'étend de juin 2005 à décembre 2007.


� Les autorités prévoient que, lorsque le Nigéria se sera aligné sur le TEC de la CDEAO, le taux de droits non pondéré tombera à 18 pour cent, de 29 pour cent qu'il est aujourd'hui.


� Dans une lettre adressée au Président et à l'Assemblée nationale, le Syndicat national des ouvriers du textile, du vêtement et de la confection du Nigéria a indiqué que la plus grande menace qui pèse sur le secteur textile est l'harmonisation du tarif du Nigéria avec le TEC de la CDEAO.  Pour plus de détails, voir le site:  http://allafrica.com/stories/printable/200501190604.html [19 janvier 2005].


� OMC (1998).


� Cette taxe est destinée à compenser la forte réduction des droits découlant de l'alignement sur le TEC et s'applique aux produits industriels et agro-industriels pour des activités précises.


� FMI (2004a).  


� L'efficacité des interdictions à l'importation pour ce qui est de limiter le commerce de certains produits reste à démontrer car on trouve sur la liste des interdictions des produits qui sont illégalement importés au Nigéria.  


� Les importations de ciment ne doivent pas être inférieures à 10 000 tonnes;  les textiles doivent être importés en conteneurs de 20 pieds et dans des quantités qui ne peuvent être inférieures à 130 000 mètres.  


� OMC (1998).


� Document de l'OMC G/SG/N/2/NGA/Suppl.1 du 21 janvier 2002.


� Document de l'OMC WT/BOP/N/45 du 11 mars 1999.


� Positions 2508.1000.11 et 2508.1000.19 du SH.


� Communication ministérielle sur le budget de 2004.  Disponible à l'adresse suivante:  http://www.fmf.gov.ng/budget.htm [14 juillet 2004].


� OMC (1998).  


� Les uniformes des agents publics doivent être achetés dans le pays.  


� Ekpenkhio (2003).


� Par exemple, du fait de l'inflation et de l'absence d'une adaptation régulière du seuil des montants pouvant être approuvés par les commissions d'adjudication, les autorisations qu'elles délivraient avaient de moins en moins de valeur, ce qui donnait lieu à des malversations et, notamment, à des partages de marché.  Il y avait une prolifération des commissions d'adjudication.  


� Ekpenkhio (2003).  


� Pour les sociétés coopératives, une attestation d'enregistrement est exigée à la place du certificat de constitution en société.


� L'imprimé NXP apporte la certitude que les marchandises à exporter répondent aux attentes de l'acheteur, et que le produit de l'exportation sera rapatrié dans les 90 jours suivant l'expédition des marchandises et crédité sur le compte résident que l'exportateur détient auprès d'un organisme autorisé.


� Loi n° 120 du 5 octobre 1961 sur l'exportation de produits du Nigéria, Cap 119, Produits exportés (attributions du gouvernement fédéral).  


� Une enquête réalisée dernièrement auprès d'entreprises du Nigéria révèle que, pour environ 48 pour cent d'entre elles, les taxes et droits imposés font obstacle à une expansion des exportations, mais elles sont beaucoup plus nombreuses (entre 60 et 70 pour cent) à incriminer les redevances portuaires, les retards, l'accès au crédit, les taxes sur le capital, l'offre de personnel qualifié et les taxes sur la main-d'œuvre (Banque mondiale, 2004).


� Une zone franche d'exportation de pétrole et de gaz a été créée en vertu de la Loi n° 8 de 1996 sur les zones franches d'exportation de pétrole et de gaz.


� Il s'agit de Maigatari dans l'État de Jigawa, et d'Ulokola dans l'État d'Ondo.


� En date de décembre 2004.  


� Bureau des communications publiques (2003c).


� Bureau des communications publiques (2003a).


� La SON a adopté en 1994 la série de normes ISO 9000, après que 40 de ses employés avaient obtenu la qualification d'évaluateur.


� Les importateurs doivent communiquer à la SON la désignation du produit, son pays d'origine, les spécifications, la date de sa fabrication, son numéro de lot, les normes selon lesquelles il a été fabriqué et, le cas échéant, la durée de conservation et les ingrédients actifs du produit.


� Beaucoup de produits importés d'une qualité insuffisante sont des imitations d'originaux, comme les fers à repasser Dhilips au lieu de Philips et les appareils de radio SUNNY au lieu de SONY.  


� La mise en circulation provisoire des importations s'applique à tous les produits sauf ceux qui suivent:  fers à repasser électriques, tungstène, ampoules à filament et tubes fluorescents, câbles et fils électriques, batteries sèches, produits laitiers et autres produits présentant régulièrement une qualité insuffisante et indiqués par le Directeur général de la SON.  


� Banque mondiale (2004).


� Le Comité national du Codex (NCC) se compose de représentants de ministères, d'organismes de normalisation, d'instituts universitaires et de recherche, du secteur privé et de représentants de la loi.  Le NCC, entre autres, conseille le gouvernement en matière de normes alimentaires et de questions connexes, notamment dans le cadre de son activité à la CAC, et produit au nom du Nigéria des notes d'information sur les textes du Codex.


� Bureau des communications publiques (2003a).


� Décret n° 15 de 1993, modifié par le Décret n° 20 de 1999.


� En théorie, les produits alimentaires qui ne sont pas enregistrés auprès de la NAFDAC ne peuvent être importés.  Toutefois, certains produits entrent sur le territoire en provenance de pays voisins sans passer les formalités d'enregistrement.


� Le processus tient compte des bonnes pratiques de fabrication.


� La NAFDAC s'assure que le système de points de contrôle des risques et des situations critiques (HACCP) est en place.


� S'agissant du poisson et des produits de la pêche, un examen complémentaire est effectué par le Service fédéral des pêches et le Ministère fédéral de l'agriculture et des ressources naturelles avant l'attribution d'un certificat d'exportation.


� Adeyemo et Bankole (2003).


� Dun et Bradstreet (2002).


� OMC (1998).


� Document de l'OMC IP/Q/NGA/1, IP IP/Q2/NGA/1, IP/Q3/NGA/1, IP/Q4/NGA/1 du 8 juin 2004.


� Document de l'OMC IP/N/6/NGA/1 du 28 novembre 2001.  


� USTR (2003) et USDA (2004).


� Allen (2001).


� On estime que plus de 55 pour cent des prêts improductifs contractés auprès des Clubs de Londres et de Paris sont le fait d'entreprises publiques.


� Le gouvernement mène la lutte contre la corruption au travers de la Commission de la délinquance économique et financière et de la Commission des actes de corruption et assimilés (chapitre I 3) ii)).


� Par exemple, Les défaillances de l'approvisionnement en électricité imputables à l'Autorité nigériane de l'électricité (NEPA) coûteraient à l'économie du pays 1 milliard de dollars EU par an;  de même, la mauvaise gestion et l'inefficacité de la distribution de carburants coûtent 440 millions de dollars par an.


� Bureau of Public Enterprises presentation to JETRO delegation, May 2002, Abuja.  Disponible à l'adresse suivante:  http://www.bpeng.org/CGI-BIN/publications/Presentations/JETRO%20 Delegation%20-16TH%20May%202002.ppt.  


� OMC (1998).


� Le NCP, inauguré en juillet 1999, est dirigé par le Vice-Président.


� Banque mondiale (2002a).


� BPE (2003), février.


� BPE (2003), octobre.


� Ce minimum, fixé par secteur, est de 70 pour cent pour l'agriculture et les industries connexes, de 60 pour cent pour les industries mécaniques, de 60 pour cent pour l'industrie chimique et de 70 pour cent dans la pétrochimie.





